La France de 1945 à nos jours
La vie politique

I La quatrième république

Ephémère, tombée dans  l'indifférence cette IV ème  République  laissera un bilan mitigé. Elle a pourtant  fait entrer la France dans les "trente glorieuses".

La quatrième république dure de janvier 1947 à décembre 1958, mais on y rattache ce qui s'est passé entre juin 1944 et janvier 47 qui lui a donné naissance à l'occasion d'une période intermédiaire, celle du "gouvernement provisoire".

 
1  Reconstruire la république


A -B "Epurer" et moderniser


L'"Etat Français" du maréchal Pétain s'est effondré avec la libération de la France. Les alliés américains et anglais reconnaissent l'établissement en France d'un "Gouvernement Provisoire de la République Française", G.P.R.F. créé en Algérie en juin 44 par  le général de Gaulle qui en est le Président. 

Le GPRF met fin  aux règlements de comptes (l'épuration sauvage) qui ont été entrepris à l'encontre des collaborateurs ou présumés tels en organisant des procès légaux (L'épuration légale) qui condamneront notamment à mort Pierre Laval et le maréchal Pétain. Laval sera exécuté mais Pétain verra sa peine commuée en détention à perpétuité par de Gaulle lui-même (mort en 1951 à 95 ans). 44000 condamnés.

Il met en œuvre des réformes importantes qui vont caractériser la France d'après guerre jusqu'à nos jours. Elles s'inspiraient d'idées socialistes et communistes mais n'avaient pas pour but de faire disparaître le capitalisme, seulement de l'aménager pour le bien de tous. Le maître mot sera "modernisation". 

	Nationalisations ou Acquisition par l'Etat avec indemnisation de secteurs entiers de l'économie : à la SNCF et à Air France (Créés en 36) sont rajoutés : Banque de France, Charbonnages de France, Société Générale, Crédit Lyonnais, BNP, Régie Renault (nationalisée suite à sa collaboration avec l'Allemagne) …

	La planification de l'économie comme en URSS mais sans contrainte (La création d'un premier plan de reconstruction sera confiée à Jean Monnet, le père de l'Europe). T.4, page255.

	Les "comités d'entreprise" créés dans  les moyennes et grandes entreprises pour gérer les fonds sociaux.

	La Sécurité Sociale, dés lors unique organisation chargée de redistribuer une part des revenus de l'Etat sous forme d'allocations diverses comme les allocations familiales, le chômage, la retraite…ou remboursements, notamment des frais médicaux.


B- C La rénovation ratée des institutions

En octobre 1945, les Français, y compris les femmes qui viennent de recevoir le droit de vote, approuvent  massivement par référendum le principe d'une nouvelle république. Mais la mise en place d'une constitution va diviser le pays.

De Gaulle, qui n'appartient lui-même à aucun parti  pense que la France a besoin d'un pouvoir exécutif fort qui soit au-dessus des partis et il désapprouve la volonté qu'affichent les partis, de gauche notamment, de donner l'essentiel des pouvoirs à l'Assemblée Nationale où ils sont représentés. 
Aussi il démissionne de la Présidence du GPRF dés janvier 46. C'est par lassitude que les Français répondront oui à la nouvelle constitution après deux référendums en octobre 46.

La quatrième république est un régime d'assemblée ou de partis dans lequel Le Président du Conseil, (équivalent au Premier ministre actuel) est très étroitement contrôlé par l'Assemblée Nationale. Les députés  sont élus au scrutin proportionnel  qui rend possible la représentation des petits partis mais  rend plus difficile l'obtention d'une majorité durable. 
Comme le Président du conseil  doit recevoir l'investiture de l'Assemblée Nationale qui peut aussi le faire démissionner en lui refusant la confiance, il a tendance à être l'otage des partis. Une deuxième assemblée, le conseil de la République, nommé après 54 le Sénat, ne joue qu'un rôle secondaire, tout comme le Président de la république élu par les deux assemblées pour 7 ans.

La rançon de ces institutions bancales sera l'instabilité ministérielle. En 12 ans il y aura 23 gouvernements durant de 1 jour à 16 mois.


2 Les Turbulences de la vie politique

A Partis et coalitions

La guerre a profondément changé le paysage politique Français. Ainsi, le parti Radical, force politique majeure d'avant guerre, a presque disparu. Par contre la gauche est majoritaire ;  Ainsi le Parti Communiste Français (P.C.F.) est devenu le premier parti de France. La Section française de l'Internationale Ouvrière ou S.F.I.O. (les socialistes) retrouve ses dirigeants d'avant guerre: Léon Blum, Vincent Auriol...

Un nouveau parti arrive en seconde position ; le M.R.P. ou Mouvement Républicain Populaire; s'y retrouvent surtout des réformistes modérés, souvent catholiques, qui soutiennent le général de Gaulle. 

Des ministres de ces 3 grands partis gouvernent ensemble, cette période unique est connue sous le nom de "Tripartisme. Ceci ne va pas durer : Les communistes, de plus en plus critiques, du fait du développement de la guerre froide vont être exclus du gouvernement. C'est la fin du tripartisme. Le PC étant dans l'opposition  (il sera à l'origine des graves troubles sociaux des années 47-48), le gouvernement va se constituer autour d'une alliance fragile entre les socialistes (SFIO) et le MRP. C'est ce qu'on appellera "La Troisième Force" Troisième, parce qu'une nouvelle tendance politique s'est manifestée à droite, celle des gaullistes rassemblées dans un nouveau parti qui connaît un vif succès : Le Rassemblement du Peuple Français ou RPF crée par le Général de Gaulle dés 47 pour changer la constitution. (Texte 3 page 257).

B Pinay et Mendès France 

Le retrait de la SFIO de la troisième force va favoriser une coalition de partis vers le centre droit, ce qui porte Antoine Pinay, spécialiste des affaires financières, à la Présidence du Conseil en mars 52. Par son célèbre emprunt, indexé sur l'or pour rassurer les Français moyens inquiets de l'inflation, il contribuera à redresser l'économie et à attirer la sympathie de l'opinion publique (mort à 103 ans en dec. 94). L'échec de la France à Dien Bien Phû en Juin 54 fera pencher la majorité au centre gauche, portant à la Présidence du conseil un homme hors du commun, le radical Pierre Mendés France (nom de la rue derrière le lycée).

PMF : 1907-1982. Député radical socialiste avant la guerre, résistant de la première heure, délégué français à Bretton Woods, père spirituel de François Mitterrand.

Investi par des députés de droite comme de gauche, il sait plaire aux français auxquels il s'adresse directement à la radio et reçoit l'approbation enthousiaste du premier hebdomadaire politique français : l'Express. 
PMF règle la question d'Indochine, amorce l'indépendance de la Tunisie et du Maroc, Mais en novembre 54 éclate la guerre d'Algérie. Les députés craignent que Mendès achemine l'Algérie aussi vers l'indépendance, ils ne lui pardonnent pas non plus d'ignorer l'Assemblée Nationale, aussi, ils provoquent sa chute en Février 55.

C Un bilan mitigé

La IVème République a donné à la France le cadre de protection sociale qui reste  encore aujourd'hui. Elle a  géré le plan Marshall, réalisé la reconstruction et engagé la France dans les légendaires "trente glorieuses". Elle a surtout engagé la France dans l'Europe (CECA en 1951 et traité de Rome en 1957. Par contre, c'est elle qui a enterré après deux années de discussion entre 52 et 54 le projet de la CED (Communauté Européenne de Défense). Les esprits n'étaient pas encore prêts à envisager le réarmement de la RFA. 

Le bilan a été franchement négatif en ce qui concerne le fonctionnement des institutions : l'instabilité parlementaire et la question de la décolonisation. La guerre d'Indochine, puis d'Algérie ont terni la réputation  internationale de la France, les gouvernements successifs ont sans cesse oscillé entre fermeté et conciliation. La sagesse n'a prévalu qu'en Afrique. (Voir chapitres spécifiques). Texte 5 page 259

D  La mort sans gloire de la IVème République

Les  élections législatives anticipées de  janvier 1956 verront se confirmer l'irritation de l'opinion à l'encontre  du parlementarisme : Entrent à l' A.N. 52 députés partisans de Pierre Poujade qui se veut le défenseur des commerçants et entreprises contre l'Etat ; parmi ces députés : Jean Marie Le Pen. 
Une majorité de gauche (SFIO) s'est cependant constituée et c'est Guy Mollet qui va inaugurer le plus long mandat de la IV Rep. (16mois !). C'est lui qui a envoyé les soldats du contingent en Algérie. Sur place, l'armée française agit de plus en plus à sa  guise (bataille d'Alger en 1957) et méprise les parlementaires qui ne savent pas ce qu'ils veulent. Le 13 mai 58, les Français d'Algérie craignant l'abandon, se soulèvent avec la complicité de l'armée. Un "Comité de Salut Public"(pour conserver l'Algérie française) prend le pouvoir et menace d'envoyer des parachutistes sur Paris. La classe politique est saisie d'affolement, la Corse rejoint les mutins. 
Une bonne part de l'opinion française, et les révoltés eux-mêmes désignent de Gaulle comme l'homme de la situation. De Gaulle, qui avait vu venir les évènements, se déclare prêt à prendre la charge de Président du Conseil si on lui accorde les pleins pouvoirs pour régler la question algérienne et la possibilité de faire admettre par référendum une nouvelle constitution. 
Avec l'approbation de la quasi-unanimité de la population française (sauf les communistes et une partie des socialistes dont F. Mitterrand) le Président Coty  investit De Gaulle comme Président du Conseil le 1er juin.

Le 28 septembre 58 les Français approuvent à 80% la constitution de la cinquième république préparée par Michel Debré, ancien résistant et proche de De Gaulle. La Quatrième République a vécu.

II La cinquième République

Cette république, créée par réaction à la précédente et très marquée par les idées de De Gaulle  s'est avérée durable. Elle s'est adaptée au départ de son fondateur en 1969 et à l'alternance de 1981 (nouvelle majorité à gauche).


1 La nouvelle donne institutionnelle.

On notera comme synthèse du tableau de l'organisation des pouvoirs sous la Vème Rep :

· Le renforcement des pouvoirs du Président élu non plus par les deux assemblées réunies mais par 80000 personnalités déjà élues, mesure qui sera renforcée par l'élection au suffrage universel  adoptée par référendum en octobre 1962. Il peut dissoudre l'A.N. et même prendre les pleins pouvoirs de plus, il se réserve la direction des affaires étrangères. L'expérience montrera que le Président sait s'effacer quand les urnes lui imposent de nommer un Premier ministre de tendance opposée (cohabitation). 

· Le fait que le 1er Ministre qui se substitue au "Président du conseil" de la IV ème , ait les moyens de décider et de faire appliquer la politique du gouvernement sans être menacé de renversement. L'investiture a disparue et la motion de censure devient improbable.

· La réduction des pouvoirs de l'Assemblée Nationale, et donc des partis politiques dont elle est l'expression. L'élection des députés ne se fait plus au scrutin proportionnel mais au scrutin majoritaire qui amplifie "la majorité" et réduit "l'opposition". De plus cette assemblée est  contrebalancée par le Sénat dont les pouvoirs sont plus importants que le précédent bien qu'il ne puisse avoir le dernier mot.

· L'aspect technocratique des institutions  par la présence aux côtés des élus et ministres des "conseils" formés de spécialistes d'experts qui ne sont pas des hommes politiques. 

2  La France à l'heure gaullienne 1959-1969

A 
L'exercice personnel du pouvoir



Comme prévu, le parti créé pour soutenir le général de Gaulle : l'UNR (Union pour la Nouvelle République) remporte une écrasante majorité lors des premières législatives, manifestant l'affaiblissement de la Gauche et particulièrement du Parti Communiste. De Gaulle nomme Michel Debré comme 1er ministre puis, une fois réglée la question algérienne Georges Pompidou. Les mesures urgentes sont prises par "ordonnances", les grandes décisions par "référendum", ce qui court-circuite l'Assemblée Nationale. 
De ce fait on peut dire que De gaulle règne avec presque autant de pouvoirs qu'un roi et le "Canard Enchaîné", dans une rubrique régulière, le compare à Louis XIV. L'Etat, qui a le monopole sur la radio et la télévision (ORTF, l'Office de la Radio et de la Télévision Françaises), ne laisse guère de place à l'expression d'opinions politiques opposées. L'opinion publique est sous le charme de la nouveauté.
 Elle est aussi rassurée par la fermeté de politique de De Gaulle en Algérie, face aux tentatives de l'armée et des Français d'Algérie de s'opposer par la force  à l'indépendance. (Putschs des généraux et création de l'OAS, organisation de l' Armée Secrète.

B  La montée des contestations




  Les présidentielles de 1965 sont donc les premières qui ont lieu au suffrage universel. De Gaulle estime qu'il n'aura même pas à s'engager dans la campagne électorale que les Français suivent pour la première fois à la télévision ; Mais, devant l'active campagne de la Gauche dirigée par François Mitterrand (Biographie 6 lignes) il devra s'y  engager sans éviter "l'affront" d'un duel électoral au second tour contre François Mitterrand. La tâche n'est plus aussi facile qu'au début pour de Gaulle : Les revendications sociales reprennent dés 63. Valery Giscard d'Estaing,  jeune et brillant ministre de finances de 63 à 65 prend du recul, on voit apparaître une "extrême gauche", très active qui s'inspire de Trotski, Mao et du Che. Aux législatives de 1967, la droite n'a la majorité absolue que de justesse. 

C De mai 68 au départ de De Gaulle

De Gaulle va affronter et remporter un dernier combat qui préparera quand même la fin de sa carrière politique et marquera la société française pour longtemps : les évènements de mai 1968. L'idéal d'après guerre, qui consistait à travailler dur pour accéder au paradis de la société de consommation capitaliste n'est plus compris par la jeunesse étudiante travaillée par des idéaux révolutionnaires.

Du 2 au 12 mai, Paris se couvre de barricades. Les universités sont occupées, les étudiants "refont le monde". Le 13 mai les syndicats lancent à leur tour la plus grande grève que la France n'ait jamais connue. Le gouvernement est contraint de consentir de généreux avantages sociaux : les accords de Grenelle. (A ces négociations participaient deux jeunes hommes attachés au premier ministre: Jacques Chirac et Edouard Balladur). Mais les manifestants réclament maintenant le départ de De Gaulle. 
Ce dernier, qui s'est peu manifesté jusqu'à présent prend la parole pour annoncer de nouvelles élections législatives. Le 30 mai un défilé de près d'un Million de personnes soutient de Gaulle et les élections confirment, par le succès des gaullistes, le refus de l'opinion de s'engager dans une aventure extrémiste. Pourtant, moins d'un an plus tard, en avril 69 le Français répondront non à un référendum proposé par de Gaulle, provoquant sa démission immédiate. Au non à l'aventure a succédé un non à l'exercice personnel du pouvoir.

3 Gouverner plus au centre ? 1969-1981

A la Présidence écourtée de Georges Pompidou 

Les nouvelles présidentielles se résumèrent à un duel droite centre, la gauche était KO depuis Mai 68. Le gaulliste Georges Pompidou les remporta aisément. Pompidou se veut plus respectueux que De Gaulle du parlement et cherche à gouverner avec lui. 
Il nomme comme Premier ministre un gaulliste connu et modéré : Jacques Chaban-Delmas, ancien résistant, Maire de Bordeaux. Ce dernier veut créer une "nouvelle société" moins conflictuelle. Pompidou se démarque aussi de De Gaulle en levant l'obstacle à l'entrée de l'Angleterre dans la CEE. Au congrès d'Epinay en 1971 la SFIO se transforme en PS ou Parti Socialiste. FM en devient le premier secrétaire. En 72 le PS noue une alliance avec  le Parti Communiste de Georges Marchais : "le programme commun de gouvernement". Pour la première fois depuis 1947 la gauche apparaît unie ! La droite conserve cependant la majorité aux  législatives  73 mais, en Avril 74; Pompidou, qui luttait en secret contre la maladie, meurt subitement.

B  L'ambition déçue de Valery Giscard d'Estaing

Lors des présidentielles de 1974, Valery Giscard d’Estaing, fort du soutien du gaulliste  Jacques Chirac, l'emporte au second tour, mais de justesse, contre F. Mitterrand, candidat de la gauche unie. VGE,  pour récompenser le ralliement de Chirac le nomme 1er Ministre. Relativement jeune, brillant, VGE veut introduire un style nouveau de gouvernement, plus décontracté et plus proche des français, plus "centriste". Il veut notamment ajuster les lois aux changements de société : Secrétariat d’Etat à la condition féminine, facilitation du divorce, majorité à 18 ans, légalisation de l'avortement (Loi Veil). Cependant, le choc pétrolier à touché durement la France, le chômage monte ne flèche (500000 en 75), tandis que se multiplient les revendications syndicales. Giscard ne veut pas du plan de redressement économique proposé par Chirac tandis que ce dernier est agacé par le réformisme social de VGE. 
L'été 76 Chirac remet sa démission. VGE le remplace par Raymond Barre, un professeur d'économie politique, qui conduira une politique de rigueur sans pouvoir enrayer le chômage. Chirac,  se comporte en opposant et crée fin 76 son propre outil de conquête du pouvoir : le RPR ou Rassemblement pour la République. En 1977, il remporte brillamment la mairie de Paris, contre le candidat de Giscard  (Ce titre avait été supprimé sous Napoléon !)  
Aux législatives de mars 1978 Giscard qui a présenté son propre parti l’UDF, l'emporte contre une gauche divisée par la rupture de "Programme Commun de Gouvernement". 
Mais le crédit de VGE dans l'opinion s'use à la fin de son mandat : Il est éclaboussé par l'affaire des diamants reçus du tyran africain Bokassa, le chômage passe le cap du million. 
Aux présidentielles de mai 1881 Chirac se présente contre VGE, tandis que François Mitterrand présente séduit par son slogan : "la force tranquille". F.M. l'emporte au second avec prés de 52% des voix. Le mois suivant, les législatives organisées suite à la dissolution de l’assemblée par FM donnent aux socialistes la majorité absolue. Pour la première fois depuis 1936, la gauche est sans partage au pouvoir. C'est l'alternance. Un grand enthousiasme parcourt la France.

4 Les deux septennats de François Mitterrand

A "Etat de Grâce", revers et rebond.

FM nomme Pierre Maurois, député maire de Lille, comme 1er ministre et introduit 4 ministres communistes au gouvernement (Du jamais vu depuis 1947). Une pluie de cadeaux sociaux tombe sur les Français : hausse des salaires, semaine de 39 heures, 5ème semaine de congé payé, retraite à 60 ans, 200000 emplois de fonctionnaires créés. 
L'espoir est de résorber le chômage et de provoquer la "relance économique par la consommation" (politique inspirée de l'économiste américain Keynes). 
Des réformes hardies sont entreprises : La peine de mort est supprimée, de nouvelles nationalisations, les premières depuis 1946, sont effectuées à contre courant des pratiques du libéralisme qui s'imposaient ailleurs dans le monde : Cinq groupes industriels et 36 banques sont rachetées par l’Etat. Un impôt sur les grandes fortunes est voté. 
C'est la  fin du "monopole" sur la radio et sur la télévision, ce qui laisse le champ libre aux radios et chaînes privées. Les régions disposent de pouvoirs accrus, dans ce domaine Mitterrand réalise ce que de Gaulle voulait faire en 69. L'euphorie règne, c'est l’Etat de Grâce.

Pourtant, fin 82 le chômage n'a pas reculé. Pierre Maurois adopte alors une politique de rigueur, semblable à celle de Raymond Barre, tandis que l'agitation sociale reprend, mais cette fois-ci contre les socialistes au pouvoir ! 
D'immenses manifestations obligent le gouvernement à reculer dans sa volonté de supprimer l'école privée. FM change alors de Premier ministre en juillet 84 et prend Laurent Fabius, 36 ans, partisan d'une politique plus libérale (baisse des impôts). Le nouveau gouvernement ne comprend plus de députés communistes. 
Malgré le rétablissement du scrutin proportionnel, les législatives de mars 1986  donnent la majorité au RPR et à l'UDF réunis tandis qu'accèdent à l'A.N.  L’extrême droite (Front National de Jean Marie Le Pen, mouvement nationaliste hostile à la mondialisation et à l’immigration) et les écologistes. FM, obligé de nommer un Premier ministre de droite, appelle alors Jacques Chirac. 
L'expression "Cohabitation" désignera cette situation d'opposition politique des deux premiers personnages de l' Etat, inédite jusque là.  Chirac rétablit le scrutin majoritaire, dénationalise (privatise) certaines entreprises mais doit reculer dans sa volonté de réformer l'accès aux universités (Loi Devaquet). 
Entre lui et Mitterrand la mésentente règne plutôt. Chirac espérait accéder à la Présidence aux élections de 88, il sera gêné par la candidature de Raymond Barre tandis que Mitterrand, qui a conduit une habile campagne sur le thème de "La France unie", destinée à attirer le centre, l'emporte largement (54% des voix, un triomphe).

B  Le second souffle manqué

Le Président dissout aussitôt l'assemblée nationale, comme en 81, pour se donner une majorité absolue mais celle-ci n'est pas obtenue, comme si les Français avaient dit "Un peu de gauche, mais pas trop". Michel Rocard  devient Premier ministre et Lionel Jospin, le secrétaire général du PS, est placé à l'éducation nationale. Rocard conduit une politique prudente qui assure une certaine reprise économique est mais le chômage continue de grimper (plus de 2,5 millions). Des dirigeants socialistes sont compromis dans différentes "affaires" : financement du PS, affaire du sang contaminé, affaires Tapie etc. 
Les changements successifs de Premier ministre ne parviennent pas à regagner l'opinion : Edith Cresson en mai 91, 1ère femme Premier ministre en France, le rassurant Pierre Bérégovoy en avril 92. Le RPR et  l'UDF constituent une liste commune pour les législatives de 93 et l'emportent avec une majorité écrasante. Commence alors la seconde cohabitation. François Mitterrand choisit  comme Premier ministre le RPR Edouard Balladur, déjà ministre des finances sous la première cohabitation. 
Homme tout en rondeur, très civil, il jouit dés le départ d'une grande approbation. On reparle d'Etat de grâce. Sa popularité incite Balladur à envisager sa candidature aux présidentielles d'avril mai 95. 
Chirac se présente aussi et conduit une vigoureuse campagne, mêlant des objectifs de droite et de gauche et multipliant les promesses.  Balladur  déstabilisé par la "mise en examen" (inculpation en langage politiquement correct) de certains de ses ministres pour "abus de biens sociaux" est écarté au premier tour  qui réserve une surprise de taille : Lionel Jospin, candidat d'un parti socialiste que l'on croyait moribond arrive en tête devant Chirac. 
François Mitterrand, sensiblement déconsidéré par les révélations sur son passé et ses méthodes, laisse la place à Jacques Chirac vainqueur de second tour ; Il mourra en janvier 96.



Conclusion

La donne politique a changé en France. Comme dans le reste de l'Europe, ce n'est plus la droite qui domine la vie politique, mais la gauche.  En 1997, elle est revenue majoritaire au gouvernement (Gouvernement Jospin) suite à la maladroite dissolution de l'Assemblée nationale par Jacques Chirac. 
Mais cette gauche a évolué, il s'agit surtout de socialistes qui ont abandonné toute référence au communisme et ont adopté la mondialisation et la libéralisation de l'économie, ce qui la sépare concrètement de la droite est devenu plus flou, comme ce qui sépare démocrates et républicains aux USA.  Les électeurs, se sentent plus libres de provoquer l'alternance pour exprimer leur mauvaise humeur vis à vis "des affaires impliquant des hommes politiques ou de la persistance du chômage. 
Les dernières élections ont aussi démontré que les nostalgiques d'une opposition plus tranchée donnaient leur voix à l'extrême droite ou à l'extrême gauche (Le Pen, Laguiller).

Economie et société en France 
depuis 1945

Jamais dans son histoire  la France n'a autant changé que ces 55 dernières années. Ce changement s'est opéré en deux phases entre lesquelles les années 1968 a 1973 jouent un rôle de charnière :  68 sur le plan social, 1973 sur le plan économique.

1  1945 un fort archaïsme, une volonté de modernisme

La France de 1945 conserve encore des traits du XIX ème siècle. On y observe : 

· Un tiers d'agriculteurs dans la population active dont les  pratiques archaïques et  n'assurent même pas  les besoins alimentaires du pays.

· Un tiers d'ouvriers à faible niveau de vie, volontiers engagés dans les actions revendicatrices de la CGT.

· Un tiers dans les services dont une bonne part de fonctionnaires routiniers. 

· Une grande bourgeoisie très vieille France continue de posséder l'essentiel de l'économie française. La  foi catholique est solidement implantée dans le pays.

Les réformes du gouvernement provisoire (Voir X 1 B)  ont traduisent une volonté de changement et de modernisme. Dans les années 50 le courant Mendésiste ( de Pierre Mendés France) relaiera cette volonté de progrès à  laquelle s'oppose le courant Poujadiste qui  regroupe ceux qui voient leurs intérêts menacés par un changement trop rapide : commerçants, paysans… (Textes page 289).

2   La France saisie par la croissance

A  Reconstruction et bases de la puissance industrielle 45-60

Nationalisations et planification ont marqué la période de reconstruction que l'on peut faire durer jusqu'en 1952, dans le même temps s'amorce et se poursuit une politique de grands aménagements : Canalisation et barrages sur le Rhin, le Rhône, électrification des voies ferrées, mise en chantier su tunnel sous le Mont Blanc (achevé en 64).  L’industrie aéronautique se développe avec la construction du moyen porteur Caravelle. Le nucléaire civil est inauguré à Pierrelatte. Comme l’agriculture reste elle sera la priorité du Marché Commun (CEE) dont la France sera membre fondateur en1957.

 B   Baby Boum et immigration 1945-1973

Amorcé dés avant la fin de la guerre, stimulé par les "allocations familiales" le Baby Boum apporte 800000 naissances chaque année, provoquant la plus spectaculaire augmentation de population du pays de toute son histoire: + 12 millions d’habitants en 30 ans. (42-54M) L’ISF (Indice synthétique de fécondité) est proche de 3. Malgré ces classes nombreuses l’industrie a besoin de davantage de main d’œuvre. L’ONI (Office National de l’Immigration) favorise l’immigration de portugais, espagnols, marocains, algériens. De plus, en 1962, le pays a pu absorber prés de 1M de rapatriés d’Afrique du nord (Pieds noirs).

C La forte croissance des années 60 1960-1973

C’est une période que l’on peut appeler « le miracle français ». Sous l’impulsion de la technocratie (pouvoir des spécialistes en économie administration formés dans les grandes écoles) mise en place par De Gaulle, la croissance dépasse les 6%/an. L’Etat joue toujours un rôle décisif, mais ses initiatives sont parfois plus prestigieuses que rentables : Paquebot France, Avion Concorde, Plan informatique (ou plan calcul) d’où naîtra Bull. Une entreprise pétrolière d’Etat est créée : ELF en 1967. Les installations portuaires de Fos sur Mer sont entreprises au début 70 en prolongation de celles de Marseille. Les entreprises françaises, dans le cadre de la CEE prennent une envergure européenne et même mondiale (souvent par « concentration », c’est à dire en fusionnant entre elles) : BSN, Péchiney, Rhône Poulenc, Matra, Dassault, Peugeot, Renault... Le PNB double en 15 ans si bien que le niveau de vie s’élève, entraîné par une hausse régulière des salaires. D'ailleurs la majorité des travailleurs accède au statut encore envié en 45 de salariés payés au mois. Une classe moyenne émerge ainsi en France, ses revenus lui permettent d'entrer dans la société de consommation : la voiture individuelle, la télévision de généralisent, par contre le réseau autoroutier s’amorce lentement, le téléphone de même. Les services en général explosent : banques, assurances, travail temporaire, tourisme de masse sur la côte d’Azur, d’hiver dans les Alpes. On parle des « société des loisirs ».

D La flambée urbaine : 55-75

La modernisation des campagnes accélère l’exode rural (30% des actifs en 45, 9% d’actifs dans l’agriculture en 75, 5% en 96) des régions de France se désertifient : Massif Central, Alpes du Sud. Pour accueillir tout ce monde les villes deviennent d’immenses chantiers : immeubles genre HLM, puis lotissements pavillonnaires. Paris change de visage: Gratte-ciel, autoroutes contournantes, villes nouvelles. L’Ile de France frôle les 10M d’habitants, confirmant la place excessive tenue par Paris où se font de prestigieuses réalisations : Centre Pompidou, Forum des Halles, nouveau centre économique de La Défense. Un politique d’aménagement du territoire vise à atténuer le déséquilibre Paris Province : Création de la DATAR en 1963. C'est la Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale. Création des « Métropoles régionales » : Lyon, Marseille, Bordeaux, Metz Nancy, Strasbourg, Toulouse sont équipées pour contrebalancer l’influence de Paris.

3  La France ébranlée et transformée

A  Les nouvelles mœurs  révolutionnent  démographie et  société.

La jeunesse des années 60 est influencée par les nouveaux courants de la culture anglo-saxonne (Rock, Beatles, Hippies... ). Dans le même temps la pratique religieuse diminue, la règle de vie devient : « Chacun fait ce qu’il veut ». Les mouvements féministes réclament le droit à la contraception (67-Introduction de la pilule en France) puis à l’avortement (75 Loi Veil, texte 5 page 299), tandis que les femmes entrent massivement dans le monde du travail. (Doc.2 page 298). Les évènements de mai 68 ont été pour partie une manière de réclamer et d’obtenir l’officialisation de ces nouveaux modes de vie. Dés 64, l’ISF diminue, marquant la fin du Baby Boum, et passe en dessous de 2 en 74.  Les mariages diminuent aussi tandis que les divorces se multiplient. Le concubinage avant mariage ou comme mode de vie devient habituel, les familles monoparentales (10% actuellement), les familles "recomposées", sont de plus en plus nombreuses. En 99 l'homosexualité reçoit un statut au travers du PACS. Le vieillissement du pays se manifeste  et les retraites ponctionnent déjà 16% du PIB. On ne sait comment il sera possible d'assurer les 25% du PIB prévus quand les baby boomers parviendront à l'âge de la retraite.  En 1999 la France dépasse les 59millions d’hab. La population devrait atteindre 61M, se stabiliser puis décroître.

B Crise  économique

Suite au premier choc pétrolier de 1973 la crise se manifeste en 74, mettant fin à la forte croissance. Des secteurs de l’industrie lourde et de l’industrie manufacturière, déjà en difficulté les années précédentes connaissent des crises graves à cause du surenchérissement des matières premières, de la concurrence des pays à bas salaires horlogerie, sidérurgie, textile, chantiers navals. Les faillites se multiplient. Le paquebot France est vendu, le Concorde ne sera pas produit en série. Bull engloutit des milliards puis sera vendu en 95. Les produits étrangers pénètrent en force dans des domaines où nous ne sommes pas capables de produire en masse. Les délocalisations des années 90 sont une réponse à cette pénétration mais elles sont vécues comme l’annonce de la désindustrialisation de la France. 

C Crise sociale

Du fait des faillites, délocalisations et  robotisation accrue, les effectifs ouvriers qui ont atteint leur maximum en 73 (38%) commencent à décroître, surtout les ouvriers non qualifiés (27% actuellement). En même temps le chômage passe à 500000 en 75 à 1 million en 81, 2 Millions en 88, 3 Millions en 93, touchant particulièrement les jeunes, tandis que le travail se "précarise" (devient instable) de plus en plus : temps partiel, CDD…. Les agriculteurs endettés voient leurs revenus baisser et s’opposent farouchement à toute réforme de la PAC qui réduirait leurs subventions. « Nouvelle pauvreté », « SDF ou Sans Domicile Fixe », « exclusion » « solidarité » "droit au logement", sont dans tous les discours et font la une des journaux « exclusion ». Les programmes d’aide sociale se mettent en place : TUC (Travaux d’Utilité Collective), CES (Contrat Emploi Solidarité), RMI (1985) Revenu Minimum d’Insertion, (que touchent 1 million de personnes en 95), couverture santé gratuite pour les plus démunis (99). Simultanément des œuvres privées s'organisent :  Emmaüs de l'Abbé Pierre, les Restaurants du cœur rappelant le" dynamisme des associations en France (600000 dont I/3 dans le social). Les inégalités  se creusent. La crise des banlieues qui s'enflamment régulièrement alimente un débat sur l'insécurité et l'immigration clandestine. (L'im. légale est stoppée depuis la fin des années 70). Pour certains, ces années sont les "25 piteuses".

 D  25 glorieuses quand même ? (74-99)

Si le taux de croissance a fléchi, il reste positif, l'élévation du niveau de vie s'est poursuivie parallèlement à la réduction du temps de travail. Les ménages ont continué à s'équiper et 54% sont maintenant propriétaires de leur logement. Les grands travaux d'équipement ont permis le quadrillage du pays par des autoroutes, les lignes TGV, la diffusion généralisée  du téléphone, la production massive d'électricité d'origine nucléaire. La haute technologie (implantée surtout au sud dans l'arc des technopôles) reste une des spécialités du pays, même si  les réalisations se font dans une cadre européen (Ariane, Airbus), les exportations de bien et de service placent la France respectivement aux 4ème et second rang mondial, permettant depuis dix ans un excèdent commercial important. Les activités de service génèrent dorénavant les 3/4 de la richesse du pays qui est devenu la première destination touristique mondiale.

La France dans le monde

Au XVII eme, XVIII ème siècle on appelait la France la « première des nations ». Les acquis de la révolution française ont fait le tour du monde, au XIX ème la France s’est dotée du second empire colonial après l’Angleterre et le conservera jusque vers 1960. Au XX ème siècle la France a été douloureusement éprouvée par deux guerres mondiales, a perdu ses guerres coloniales. Reste t’elle une puissance mondiale ?

1 Une grande puissance faiblissante

Par sa présence aux capitulations de l'Allemagne et du japon, en obtenant un siège au conseil de sécurité à l'ONU, la France a sauvé les apparences : elle fait partie des "grands". Dans la pratique, elle manque dramatiquement de moyens et s'intègre docilement dans le bloc américain  en échange du "plan Marshall". Le maintien de son rôle international lui semble d'abord devoir passer par le maintien de son empire colonial. Or, celui-ci se rebiffe (dès Mai 45 éclatent les émeutes de Sétif en Algérie). De là son engagement dans deux guerres perdues d'avance : celle d'Indochine (46) et celle d'Algérie (54) et dans l'expédition de Suez en 56, gagnée militairement, mais perdue diplomatiquement du fait de la pression des deux grands. L'acceptation dès 50 d'engager le processus d'intégration européenne (CECA, CED, C.E.E) indique cependant un certain réalisme : La France peut rester puissante au travers de l'Europe.

2 De Gaulle, ou l'obsession de tenir son rang.

De Gaulle semble d'abord en Algérie s'aligner sur le souci de conserver les colonies, en fait, très vite, il prépare l'opinion à l'abandon inévitable de tout l'empire colonial. Ce sera achevé en 62 avec l'indépendance de l'Algérie. Les années suivantes ont démontré que cette perte a plutôt favorisé l'économie française. Obligé de composer avec la politique d'intégration européenne, de Gaulle a  défendu l'idée d'une Europe des patries, s'unissant économiquement mais conservant l'indépendance politique de chacun des pays. Il a privilégié la relation avec l'Allemagne  et refusé l'entrée du Royaume-Uni dans la CEE, sous prétexte que ce pays était trop lié aux USA. Ce sont d'ailleurs les USA que de Gaulle a sans cesse contré en tendant la main au Tiers-Monde, en condamnant la guerre du Viêt-Nam, en courtisant l' URSS et la Chine et en attisant le nationalisme québécois.  Adversaire de la CED, abandonnée depuis 54, de Gaulle a développé une "force de frappe" atomique autonome et quitté l'OTAN (66) tout en demeurant dans l'Alliance Atlantique. Dans ce sens, la dernière bravade de la France aura été la poursuite des essais nucléaires français décidés par Jacques Chirac en 95-96 quitte à indisposer le monde entier. Il n'empêche que la France est toujours restée dans le camp Occidental. 

3  La plus grande des puissances moyennes

            
A  Miettes d'empire et francophonie

Avec 1% de la population mondiale (contre 3% en 1900) la France produit 3,5% des richesses mondiales. Elle est la 3ème puissance militaire, surtout par son arsenal atomique « de dissuasion » et la 4ème ou 5ème puissance économique... elle a donc de beaux restes. De son empire colonial elle conserve des miettes qui font que la France est présente en Amérique (Guadeloupe, Martinique, Guyane), dans l’Océan Indien (Réunion), dans l’Océan Pacifique (Nouvelle Calédonie, Polynésie). Ces territoires, totalisent 150000 KM2 et 1,5Millions d’habitants et donnent à la France le deuxième domaine maritime (Carte page 305). Ils ont le statut de D.0.M (Départements d’outre Mer) de TOM (Territoires...) de C.T. (Collectivités territoriales). TOM. et CT. peuvent accéder en principe à l’indépendance (Accords sur la Nouvelle Calédonie en 98). A cela il faut rajouter une portion d’Antarctique (Terre Adélie). De l’ancien empire colonial est née la « francophonie », regroupant la population des pays où le français est langue maternelle, officielle ou privilégiée (Carte page 305). Ensemble ils représentent 160M de personnes. Rien n’empêche cependant la science moderne, l’informatique et Internet de consacrer l’Anglais comme langue internationale.

B  Une influence surtout régionale.

En fait la France continue de jouer un rôle important en Europe. Elle doit cependant accepter de partager avec l'Allemagne le rôle directeur (Le couple franco-allemand). Elle se réserve encore le droit d’intervenir militairement en Afrique où sont cantonnés 15000 soldats et ou exercent autant de "coopérants civils" (Carte page 305). Ses dernières interventions au Rwanda et en Centrafrique sont cependant contestées. En participant avec les Américains à l’opération « tempête du désert » en Irak (90-91) et à l'intervention de l'OTAN (réintégrée depuis) en Yougoslavie en 99, la France  doit admettre cependant que, par rapport aux USA, elle  ne joue qu'un second rôle militaire qu'elle essaye de compenser par de constantes initiatives diplomatiques.

La vie culturelle

1 Intellectuels et artistes sont plutôt  à gauche

Jusque vers I975, il était difficile d’être intellectuel ou artiste sans être à gauche. Au lendemain, de la guerre, le communisme a enthousiasmé des artistes comme Picasso, des architectes comme Le Corbusier, des écrivains ou philosophes comme Jean Paul Sartre, Albert Camus, Aragon. Les évènements d’après guerre ont suscité « de nobles causes » comme l’émancipation des colonies, les mouvements révolutionnaires en Amérique Latine. Le ton était naturellement anti-américain. La philosophie à la mode a longtemps été l’existentialisme (Jean Paul Sartre, Albert Camus) : le monde est absurde, il faut lui donner du sens en  combattant pour sa propre liberté et celle des autres. Le « nouveau roman » (Michel Butor, Marguerite Duras) en littérature, la « nouvelle vague » (Goddard, Truffaut, Chabrol) au cinéma caractérisent cette période d’intense création qui contribue à bâtir les idées qui feront Mai 68 et réaliseront la libéralisation des mœurs qui s'en suivra.

Comment ne pas être à gauche ? André Malraux ( A gauche avant guerre quand il combattait en Espagne puis Gaulliste) et Raymond Aron (chroniqueur libéral) répondent par l’affirmative : on peut être à droite et prétendre montrer le chemin. André Malraux sera le Premier ministre de la culture sous De Gaulle et consacrera sa vie à la conservation des richesses culturelles menacées.

2 Vers une culture de masse

Tandis que se révélaient les pratiques douteuses du communisme et son échec économique (années 68-79), les artistes et intellectuels se sont peu à peu reconvertis dans le domaine plus neutre de « la défense des droits de l’homme ». Depuis Malraux (59-68) se succèdent les ministres de la culture disposant d’importants budgets (perpétuant donc « le mécénat d’Etat » qui est de tradition depuis Louis XIV) le domaine culturel touche une masse croissante  de la population (culture de masse). Des réalisations prestigieuses comme « le centre Pompidou » 1977, la Cité des sciences, le Futuroscope et autres parcs d’attraction, la grande bibliothèque, ou des réalisations plus modestes comme « Les maisons des jeunes et de la culture » constituent des foyers de rayonnement d’une culture diversifiée, de plus en plus mêlée de « loisirs ». La télévision avec la multiplication des chaînes devient un instrument culturel pour qui veut s’instruire mais aussi d’abêtissement pour qui choisit la facilité. 

3 L'internationalisation de la culture

Mais, la culture,  est de plus en plus internationale et on a de la peine à distinguer des réalisateurs spécifiquement français dignes de passer à la postérité ( Les architectes de l’Arche de la défense, de la Pyramide du Louvre sont étrangers). Rien n’y fait, les  ministres de la culture ont beau veiller sur la préservation de la langue française des mots anglo-saxons, réclamer « l’exception culturelle française » pour sauvegarder la production télévisée et cinématographique française (Germinal, les visiteurs) menacée par les productions américaines (introduites en contrepartie de l'aide économique dès 46) et japonaises, l’internationalisation culturelle semble irréversible : Le rap et les tags sont devenus des modes d'expression universels et Luc Besson a tourné aux USA avec des acteurs parlant anglais son film le 5ème élément) Des accords comme l'AMI (accord  multilatéral sur l'investissement) pénalisent même le protectionnisme culturel à l'heure où Euro Disney Land est devenu le site le plus visité en France !

	Sujet de composition

	


"La France, puissance européenne et mondiale ;
Les grandes orientations de la politique extérieure française de 1945 à nos jours."

Intro : Les étrangers se moquent souvent du souci qu’a la France de demeurer une puissance mondiale et européenne. L’est-elle vraiment ? Nous le verrons au travers de la revue des grandes orientations de la politique extérieure française de1945 à nos jours. 

La France, à l’ombre des USA

Au lendemain de la seconde guerre mondiale la France a droit à un strapontin dans la cour des grands. Absente à Yalta et à Potsdam elle a quand même droit à un siège de membre permanent au conseil de sécurité des Nations Unies. Elle le doit sans doute à son prestige passé et à l’action de résistance engagée par le général de Gaulle. Bien que disposant encore de son empire colonial, la France ne peut prétendre jouer un grand rôle mondial, ni même européen vu le niveau de délabrement de son économie. 
C’est ainsi que la propre reconstruction française n’a pas pu s’effectuer sans l’aide des dons matériels et prêts fournis par le plan Marshall. De plus, quand la guerre froide a éclaté, la France a adhéré « naturellement » à l’Alliance Atlantique (49) et à l’Otan, son organisation militaire sous commandement américain. Ainsi la France n’est qu’un maillon de la politique d’endiguement mise en place par les USA.

Une politique européenne déterminée, parfois  hésitante

Consciente de sa dépendance vis à vis des USA, la France a conduit dès que possible une politique visant à retrouver sa puissance dans l’Europe et au travers de l’Europe. Le cadre avait pourtant été imposé par les USA, notamment  avec l'OECE, chargée de coordonner les politiques mises en places à partir de l’aide américaine. 
Il n’empêche que c’est a partir de ce cadre que s’est effectué progressivement un rapprochement économique avec l’Allemagne et une coopération avec ses autres voisins : Benelux et Italie. Ainsi sont nés successivement la CECA et le Marché Commun (Traité de Rome en 1957). De Gaulle lui-même poursuivra ce rapprochement avec l’Allemagne du chancelier Adenauer avec le Traité de l’Elysée en 1963. 
Bientôt, on parlera du « couple franco-allemand, pilier de la construction européenne », les présidents successifs y veilleront particulièrement. Ce qui est cependant resté sur le carreau, c’est la création d’une force européenne, autonome des USA. En effet, la CED, bien que proposée par la France a été abandonnée par celle-ci en 1954. Il n'empêche que les Français ont des Etats d'âme vis à vis de l'Europe : Ils ont manifesté leur crainte de perdre leur identité quand le non a failli l'emporter en 1992 lors du référendum sur le traité de Maastricht. 
Tout récemment encore le mouvement gaulliste (RPR) a été sanctionné aux élections européennes par ses électeurs habituels qui se sont reportés sur la liste conduite par Charles Pasqua. M. Pasqua avait milité pour le non en 1992 et se range actuellement parmi les eurosceptiques.

Le Gaullisme ou la volonté d’indépendance

De Gaulle avait été un adversaire déterminé de la CED, par crainte d’un réarmement trop précoce de l'Allemagne. Il choisira cependant l’Allemagne comme partenaire européen parce qu’il ne voulait pas de l’Angleterre, trop liée aux USA. C’est pour cela qu’il refusera obstinément son adhésion à la CEE. En fait, De Gaulle est obsédé par l’idée de rendre à la France un rôle d’arbitre mondial, indépendant des blocs. 
C’est à ce titre qu’il dotera la France de la bombe nucléaire, pièce maîtresse d’une « force de dissuasion » autonome. Ainsi équipé, il pourra se soustraire à l’OTAN d’où son retrait en 66. Prudent, de Gaulle n’a pas cependant quitté l’alliance atlantique, dont la France est devenue un partenaire libre. De Gaulle essayera aussi de présenter la France  au Tiers monde comme une alternative aux blocs. 
Il accélèrera la décolonisation française et condamnera l’impérialisme américain au Viêt-Nam. C'est au non de ce Gaullisme que Jacques Chirac affrontera l'opinion internationale en poursuivant les essais nucléaires dans le Pacifique.

Le bon usage du passé colonial

La décolonisation, quasi achevée en 62, n'avait pas affaibli la France, mais lui avait permis de s'élancer dans le domaine économique : Concentration des entreprises, créations de multinationales françaises, mise sur les exportations. La France a su judicieusement conserver quelques "miettes" de l'empire colonial, les DOM TOM qui lui assurent le second domaine maritime mondial et une présence sur 2 continents et 4 océans. 
Elle a su aussi conserver avec les anciennes colonies françaises d'Afrique noire notamment des liens culturels, économiques et même militaires qui font qu'actuellement encore, la France est incontournable en Afrique (Ce qui nourrit une controverse et est battu en brèche par quelques déboires récents).  
Le concept de Francophonie s'est développé pour rappeler que près de 130 millions de personnes dans le monde vivent dans des pays où le français est langue maternelle, langue officielle ou langue d'usage courant. Les sommets de la Francophonie sont aussi controversés, il n'empêche qu'ils sont devenus de quasi institutions.

Conclusion :   Le temps manque pour évoquer la guerre culturelle que la France livre aux USA, sans grand succès d'ailleurs. Ce domaine est représentatif de ce qu'est effectivement la place de la France : comme le dit un manuel, elle n'est plus une grande puissance, mais la plus grande des puissances moyennes.
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